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RÉSUMÉ  

Contexte de la recherche 

Si l’adaptation au vieillissement de la population représente un défi pour l’ensemble des municipalités du Québec, 

celui-ci s’avère particulièrement important pour les petites municipalités rurales. Celles-ci doivent non seulement 

s’adapter à cette transformation démographique, mais composer avec des enjeux tels que l’exode des populations 

plus jeunes, la délocalisation des services et un manque de ressources, qui limitent leur capacité d’agir. Les travaux 

de l’équipe de recherche MADA-QC ont montré que les municipalités de plus petite taille rencontraient des 

difficultés à mettre en place des projets structurants pour les personnes aînées – notamment en transport et en 

habitation – en raison de leur complexité. Les connaissances actuelles demeurent toutefois limitées quant aux défis 

qu’elles rencontrent et aux stratégies qu’elles déploient pour s’adapter au vieillissement de leur population.  

Identifier les leviers et obstacles au « vieillir chez soi » est essentiel pour permettre aux personnes aînées de 

demeurer dans leur communauté en vieillissant, un souhait qu’elles sont nombreuses à exprimer. Plusieurs 

caractéristiques propres aux milieux ruraux, comme l’éloignement géographique, la difficulté d’accès aux services 

ou l’absence d’unités locatives adaptées, augmentent les risques de les voir migrer vers les centres urbains en 

vieillissant, faute de réponses adéquates à leurs besoins. Cette dynamique pose des enjeux pour les personnes 

aînées, mais également pour certaines municipalités qui voient leur dévitalisation accentuée. À ces défis territoriaux 

s’ajoutent des enjeux et transitions spécifiques au grand âge (perte de mobilité, veuvage, perte du permis de 

conduire) qui accentuent les risques d’exclusion sociale en vieillissant. Ces risques sont d’autant plus grands chez 

les personnes aînées cumulant plusieurs facteurs de vulnérabilité (vivre seules, avoir plus de 80 ans, faible revenu, 

faible scolarité, appartenance à une minorité culturelle ou sexuelle). Mieux comprendre la réalité des personnes 

aînées en milieu rural, particulièrement celles cumulant plusieurs facteurs de vulnérabilité, apparaît dès lors 

essentiel afin de favoriser leur inclusion. Cette recherche s’intéresse aux conditions favorisant le vieillir chez soi et 

la rétention des personnes aînées en milieu rural et souhaite dégager des pistes d’action pour les soutenir.  
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Objectif principal et questions de recherche 

L’objectif principal de cette étude est d’explorer comment les municipalités rurales s’adaptent au vieillissement de 

leur population. Elle vise plus spécifiquement à répondre aux trois questions de recherche suivantes :  

1) Comment les municipalités rurales tentent-elles de favoriser la rétention des personnes aînées sur leur 

territoire ? Dans quelle mesure se préoccupent-elles des groupes de personnes aînées plus à risque de vivre 

de l’exclusion sociale ? 

2) Quelles pratiques ont été mises en place dans ces municipalités afin de favoriser la rétention des personnes 

aînées ? Quels sont les résultats probants de ces pratiques ? 

3) Quels sont les besoins des personnes vivant en milieu rural (et particulièrement ceux des groupes plus à 

risque de vivre de l’exclusion sociale) ? Comment les municipalités rurales pourraient-elles mieux y répondre ? 

Principaux résultats 

Les résultats de cette recherche reposent sur une étude de cas multiples menée dans neuf MRC rurales. Provenant 

de huit régions administratives différentes, les MRC étudiées comptaient chacune un grand nombre de 

municipalités de 3000 habitants et moins dont la population était vieillissante et avaient toutes adopté une 

politique en faveur des personnes aînées. Nos conclusions sont le fruit d’une analyse approfondie de chaque MRC 

et d’une analyse transversale des neuf cas à l’étude. Elles reposent notamment sur l’analyse de 115 plans d’action 

MADA ainsi que des entretiens menés avec 42 acteurs et actrices du vieillissement et 69 personnes aînées. Le 

rapport de recherche qui en découle présente une synthèse des résultats en deux parties : la première brosse un 

portrait du milieu rural et des dynamiques pouvant influencer l’expérience des personnes aînées qui y vieillissent; 

la deuxième identifie leurs principaux besoins et les pratiques déployées pour y répondre. 

Vieillir en milieu rural : une mise en contexte  

D’entrée de jeu, nos résultats montrent que l’expérience des personnes aînées vivant en milieu rural est fortement 

influencée par la dévitalisation de leur milieu de vie. La fermeture de commerces, de services, d’institutions 

(épiceries, restaurants, guichets automatiques, églises, services de santé) et de petites résidences pour personnes 
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aînées dans ces milieux complexifie l’accès aux services essentiels en plus d’entraîner une perte importante de lieux 

de socialisation. L’étendue des territoires ruraux, la faible densité de population et la concentration des services 

dans les villes-centres accentuent les inégalités territoriales et d’accès, particulièrement en période hivernale, et 

affectent l’autonomie des personnes aînées. Si la solidarité communautaire s’impose comme un filet de sécurité 

essentiel, celle-ci apparaît à risque de s’effriter en raison notamment d’une montée de l’individualisme et d’une 

transformation démographique marquée par le vieillissement de la population et l’arrivée de nouveaux résidents. 

Pouvant être source de tensions intergénérationnelles, cette mixité demande à plusieurs municipalités de jongler 

avec des priorités difficilement conciliables comme celles d’assurer l’attractivité du territoire, de favoriser la 

cohésion sociale et de répondre aux besoins spécifiques des personnes aînées.  

Besoins prioritaires et pratiques déployées pour y répondre  

Nos résultats témoignent d’une situation d’habitation fragilisée, particulièrement chez les personnes isolées, par la 

charge de l’entretien saisonnier et les besoins en menus travaux, mais aussi par une offre limitée de services à 

domicile formels (aide au ménage, aide aux repas). À ce portrait s’ajoute une offre insuffisante de logements 

adaptés et abordables pour celles qui souhaitent être relogées dans leur communauté, des résidences pour 

personnes aînées éloignées et coûteuses, et des projets immobiliers communautaires (COOP-H, OSBL-H) qui 

progressent moins rapidement que souhaité en raison de contraintes financières et administratives. Le transport 

demeure aussi un enjeu central : bien que les MRC tentent d’offrir des services de transport collectif, les personnes 

aînées, surtout du grand âge, semblent réticentes à les utiliser et apprécient davantage les options 

communautaires, plus flexibles et sécurisantes. Les options de transport bénévole et d’accompagnement-transport 

se voient toutefois limitées, notamment par manque de ressources humaines et financières. Enjeu émergent, 

l’insécurité alimentaire s’impose également comme un besoin prioritaire auquel répondre. Pour le contrer, les 

organismes communautaires et les instances municipales déploient diverses initiatives sur leurs territoires. La 

popote roulante, qui offre la livraison d’un repas complet à coût raisonnable, apparaît comme la plus appréciée par 
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les personnes aînées. À risque d’isolement social, les personnes aînées se voient offrir une diversité d’activités 

physiques, culturelles, de loisirs et de possibilités d’implication bénévole, notamment par les clubs de l’âge d’or et 

les organismes communautaires qui contribuent grandement au maintien du lien social en milieu rural. Les 

travailleurs de milieu auprès des personnes aînées en situation de vulnérabilité (ITMAV) jouent également un rôle 

clé dans le repérage et l’accompagnement des personnes aînées les plus à risque d’exclusion. Le nombre restreint 

d’intervenants limite toutefois leur capacité à couvrir l’ensemble du territoire.  

De façon plus systémique, nos données de recherche révèlent que la concertation et la collaboration sont des 

leviers essentiels pour répondre aux besoins des personnes aînées en milieu rural. À l’échelle régionale, les tables 

de concertation aînées, les structures partenariales en développement social et les organisateurs communautaires 

jouent un rôle clé pour mobiliser les ressources, orchestrer des projets collectifs et envisager des réponses à des 

enjeux complexes et transversaux comme le transport ou l’habitation. À l’échelle des MRC, nous observons que 

plus la collaboration entre la MRC et les organismes communautaires est forte, plus les initiatives semblent 

nombreuses et offertes équitablement sur le territoire. Le programme MADA et sa démarche, tout comme les 

coordonnateurs MADA travaillant à cette échelle, contribuent à structurer les efforts en vieillissement et à mobiliser 

les acteurs autour de ses enjeux. Au niveau local, la sensibilité des élus aux enjeux du vieillissement et la culture 

locale influencent la tendance à inclure les personnes aînées dans les actions et la gouvernance de la municipalité. 

Privilégier la stratégie du « petit pas, petit succès » apparaît la plus mobilisatrice pour les comités MADA, souvent 

composés de bénévoles. Celle-ci peut toutefois avoir comme effet de limiter la portée des projets mis en place. 

Principales pistes de solution ou d’action  

Les résultats de cette recherche permettent d’identifier quatre pistes d’action à privilégier. Nous notons d’abord 

un besoin de (1) mieux faire connaître le vieillissement et ses spécificités. Nos résultats montrent que les besoins 

des personnes aînées peuvent avoir tendance à être simplifiés, ou combinés à ceux d’autres clientèles - faute de 

sensibilisation, mais également de ressources. Cette tendance pose le risque d’invisibiliser les besoins spécifiques 
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des personnes aînées et de contribuer à l’accroissement d’inégalités. Si leurs besoins sont à mieux comprendre et 

à mieux faire connaître, leur contribution - essentielle au tissu social et au déploiement de nombreux services en 

milieu rural - apparaît également à documenter, soutenir et valoriser davantage afin de favoriser l’adoption d’un 

discours plus nuancé et une meilleure prise en compte de leurs besoins. La diversité du vieillissement mériterait 

également de faire l’objet d’une plus grande attention. Si les besoins de certains sous-groupes d’aînés semblent 

davantage connus, les pistes d’action pour y répondre spécifiquement semblent l’être moins. Sensibiliser et outiller 

les acteurs – par le biais de formations ou d’outils de documentation et de priorisation par exemple — faciliterait 

une prise en compte plus fine de ces réalités dans la planification des actions. Cette recherche révèle également 

l’importance de (2) mieux prendre en compte la dimension spatiale du vieillissement. Nos résultats illustrent à 

travers de nombreux exemples combien la composante territoriale influence à la fois le quotidien des personnes 

aînées et la capacité d’agir des acteurs municipaux et communautaires. Couvrir de vastes territoires exige d’y 

consacrer des ressources limitées, réduisant le nombre d’interventions réalisées auprès des personnes les plus 

isolées. Disposer de données locales plus fines ou d’une cartographie des besoins et des services pourrait, par 

exemple, favoriser une planification plus équitable des services. (3) Anticiper les défis du vieillissement en milieu 

rural, s’impose également comme une priorité. Les défis du vieillissement sont d’autant plus complexes qu’ils 

apparaissent peu anticipés en milieu rural, tant par les personnes aînées elles-mêmes que par les milieux, et ce, 

bien que des événements prévisibles (ex. perte du permis de conduire) puissent entraîner des ruptures majeures. 

Nos travaux mettent également en lumière quatre enjeux prioritaires à considérer : le transport, l’habitation, 

l’insécurité alimentaire et l’isolement social. (4) Renforcer la capacité d’agir collective des territoires ressort 

finalement comme une condition essentielle afin d’améliorer la qualité de vie des personnes aînées en milieu rural. 

Celle-ci peut notamment être encouragée par la mobilisation des élus municipaux, la concertation et la 

mutualisation des ressources, une reconnaissance et un soutien à l’engagement bénévole, la mise en place de 

financements récurrents et de démarches simplifiées et un soutien aux initiatives structurantes comme MADA, 

dont la bonification permettrait d’en accroître la portée en milieu rural.  
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